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Le Gouvernement lance dorSs et dejA, un cri d' alarms 
a la. comunaute Internationale pour Aviter ce nouveau scandale 
htmanitaire et prend & tAmoin la Croix Rouge Internationale 
dAja present e et opdratioanelle au SHAKfDA* 


2. S'AGISSANTDBL'AVIS SQ& ZSS_ POINTS DR L'ORDR Z DU JOUR 


Le goovememeat Rwanda! s va_ principalement doxmer 
son avis sarUe "pro jet die la resolution presentee par le 
Canada au cours de la nrSsente session sur la question ^ 
Rwandalse 

De 1' autre cdt6 le Gouvernement Rwanda is qui a examine le 
dernier rapport du Rapporteur special ant end lever certains 
equivoques qui entourant le r SdigA d'une partie dee ? * 
recommendations . ■ ^ 

a. Le Gouvernement Rwandais ddcidA u en dAcoudre avec 7a 
culture de 1'hnpunitA sentient toute initiative visant & 
poursuivro et fairs punir tons lea auteurs du gSnocide, des 
massacres, des pillages et devastations survenus au Rwanda 
C'est toute une flistoire qui est rGcusde par les autoritAs 
actuellea de Kigali , mais aussi ce serait un grand pas dans 
1' evolution du Droit Final International . 

Bn consequence no us soutenons ce prolet de resolution dans ce 
sens qu'elle condamne la perversion - politique rwindaise qui a 
fait autant de pertes A Inhumanity enti&rej dans ce sens 
qu'elle en appelle A la solidarity Internationale pour Jutter 
contra I 'impunity et pour soutenir lea efforts des Dirigeants 
Rwandais dans la vole de la ire construction et de la 
reconciliation nationale 

A ce propos je me dois da reaf firmer id les grands axes 
de la politique de reconciliation et de dAmocratisation 
nationale tela que prAsentSs par le premier Hinistre de la 
Republique Rwandaise lors de la table ronde sur le Rwanda A 
senAve du 19 au 19 j&nvier 1995. 

Le Gouvernement Rwandals s 'est exprime clalremsui sur los 
questions suivantess 

- Le relour des rA fugles rwandais; 

w La recherche de la security interleave; 

- La reorganisation du system# judiclaize; 

- La pourauite du processus de dAmocratisation dans le 
sens des Accords de Paix d' ARUSHA; 

- Le respect des LibertAs fondamantaux; 

- Le rAglement des litiges de proprietAs; 

- La mise en place d r une Administration Locale; 

- La mise en place d' une armee nationale; 

- La reconciliation nationale; 

- La traduction en justice des auteurs prAstmAs du 
genocide . 
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.lens et maisons. Ces derniers ont besoin d'une aide pour 
repartir a nouveau. 

~ au niveau des attelntes & la sttrete nersonnell e. 

MCorc, la gitU&LZua ' a'eST am<ailor , £a' SaSibl fifllfl nt Apraa 
piuai*uju s> 1: us emotions laites aux agents charges des 

arrest at Ions . Les directions clvlles de prisons sent 
op&rationnelles et la Gouvemement s InstltuS des commissions d© 
triage pour 11 b a r er les personnes sane Indices auouus de 
culpabilite, tandis que ceuat qui en ont sont ddfdrds devant lea 
parguds qui rassemblent lea preuvos pour les tribunaux. La dite 
Commission de triage est operationnelle depuis le 10 janvier 
1995 . Evi demmont, les procedures Judicial res ne peuvent fttre 
respeotdes integralement qu’a parti r de 1 ' Installation effective 
du syst&ne judicial re. L’ amelioration de la situation est aussi 
16 la formation de la gendarmerie par la MINUAR, des 

Instructions respectives des ministres de la justice et de la 
defense et des seminal res organises avec le concours des ONG des 
droits de 1' Homme et de quelques monlteurs des droits de l ,J H0mme. 
Cette action est lnsuffisante, mais elle est continue. ~ 

- attaints & la vie, 

la situation s ' est aussi amdliorSe, A partir surtout du vote par 
le Gouvemement du ddcret-lo± instituant lea juridictione 
militaires et leurs auditorats le 25 octobre 1994. 11 ne reste 
que des incidents. Les homicides avec comme source la vengeance 
prlvfee opdrde par certains militalres indisciplines ayant 
retrouvds leurs families dScimdeB, le Gouvemement a deploys des 
tndcanlsmes de controls de leurs mouvements nuits et jours. Aussi 
les civile ont utilises les militalres pour rdgler les comptes 
entre eux, se venger, voler ou tout simplement spoiler les biens 
d'autrui. Le Gouvemement a prls dec assures severe* a 1 "endrolt 
de oes criminels civile et militalres en proeddant A leurs 
ar restations systematiques . Nous avons plus de six cents 
militalres ddtenus tout grade confondu du chef de ces exactions. 

N r oublions pas que le pays est confronts A la crlmlnalite connexe 
Si 1 'elargiesement pendant la gueurre de tous les grands crlmlnels 
du pays gul ne sont pas encore repris. 

- au niveau des r6 fugles et de personnes deplacees , 
le Gouvemement continue sa campagne de sensibilisation pour le 
retour au bercail des rdfugies, mais sollcite de la Communautd 
Internationale un appui pour sdparer les criminals des Innocents. 
II est de la responsabilitd du Gouvemement rw an dais d* assurer 
la sdcurit6 de ses citoyens se trouvant autour et dans les camps 
des deplaces. 


CONCLUSION 

Le Gouvemement rwandais a la ferme volonte de continuer A 
respecter les droits et les libertfis de la personne contenus dans 
les instruments internationaux que le pays a ratifi<§, 11 a mdme 
lev4 toutea les reserves qui avaient dtd emises dans les 
instruments antdrleurs relatifs aux droits de la personne. Dans 
la m&ne volee et pour respecter les accords d’ Arusha, le 
Gouvemement ratifiera tous les trait^s et conventions relatifs 
aux droits de la personne qu*il n'a pas encore ratifi£. Pour 
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x 1 epanooisseniQtrfc du processus d&Bocratrique , le Gouvernemenl; fait 
pour renforcer Is justice, la press© et l'ciicoign^aent du 
droit d© la personne. La Gouvemement rwandais se felicite des 
actions menses par le Havt Comaissaire auac droits de 1* Homme ©t 
la Co mm ission des Droits de Homme pour 1 * dp anoui ss ement des 
droits de la personae A travers le mondo et au Rwanda en 
particulier. Il sollicite A son tour de la Communautd 
interna tionala que: 

- Lee prowesses faitea pour la rehabilitation et la 
reconstruction du pays soient effactivement vita concrdtisdes, 
special ement celles relatives & la justice. 

- Le processus de fair© fonctiooner le Tribunal international 
pour le Rwanda soit vite appuyd pour lea faits soient jugds au 
fxais et que tous les elements d'enqu&te parviennent au 
procuraur. 

-* Le mandat du Rapporteur special soit prolongs pour qu'il-puisse 
falre le suivi des faits et les synthdtiser au Procureur. 

- Le mandat des moniteurs -et des observateurs des droits de 
1 ’Homme alnsi que leurs rapports avec l'Etat soient t olairement 
dd finis pour leur rendement rationnel. 

- L* assistance technique en juristes pour appuyer le aysteme 
judicial re interne soit vita fouxnis. 
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